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Le Bureau d’Etudes Scientifiques et Techniques « BEST, asbl » préoccupé par les 

possibles retombées de l’ajout du Cobalt de la RDC sur la liste des biens produits par 

le travail des enfants ou le travail forcé  

Le Bureau of International Labor Affairs (ILAB) du Département du travail des Etats Unis 

d’Amérique a récemment ajouté le cobalt de la RDC sur la liste des biens produits par le travail 

des enfants ou le travail forcé. Cette liste est publiée tous les deux ans depuis deux décennies 

en vertu de la Trafficking Victims Protection Reauthorization Act (TVPRA) de 2005 telle que 

modifiée en 2018. Cette loi vise à promouvoir les droits de l’homme en luttant contre la traite 

des personnes à l’échelle internationale par une action directe sur les entreprises américaines. 

Elle contient de nombreux minéraux notamment le diamant, les 3TG, l’or, le cuivre et, 

désormais, le cobalt produit par la République Démocratique du Congo. Le contenu de cette 

liste inquiète car elle pourrait impliquer un impact non négligeable pour le pays. 

La République Démocratique du Congo, riche de 2/3 de réserves mondiales de cobalt, produit 

à elle seule 70% du cobalt mondial. Ce métal, indispensable à la fabrication des batteries pour 

véhicules électriques et autres dispositifs électroniques, est classé parmi les minéraux 

critiques par de nombreux pays, dont les États-Unis. 

La Chine détient un quasi-monopole sur le secteur minier du cobalt de la RDC, et donc sur les 

chaînes d’approvisionnement mondiales en minéraux critiques. En effet, en 2022, 15 des 19 

mines productrices de cobalt en RDC étaient détenues ou financées par des entités basées 

en Chine. De plus, la Chine contrôle une grande part des technologies de raffinage de ce 

minerai. En effet, des observateurs estiment que 80% du cobalt mondial est raffiné par la 

Chine.  

Le cobalt revêt ainsi une importance cruciale dans un contexte géostratégique mondial où les 

puissances occidentales principales révisent leurs politiques concernant les chaines 

d’approvisionnement mondiales en minerais destinés à alimenter la transition vers de 

nouveaux modes de production et de consommation d’énergie plus saines. Ces nouvelles 

politiques visent essentiellement à :  

 Sécuriser leurs approvisionnements 

 Relancer leur industrie 

 Réduire leur dépendance vis-à-vis des pays tiers, principalement de la Chine. 

Cela accroit la demande mondiale en cobalt et place la République Démocratique du Congo 

au cœur des enjeux de la transition énergétique. 

L’ajout du Cobalt congolais sur la liste des biens produits par le travail des enfants ou le travail 

forcé représente ainsi un énorme risque et pourrait induire un manque à gagner important pour 

ce pays  

Le Gouvernement de la RDC a, dans un communiqué rendu public le 1er octobre 2024, 

protesté et indiqué que « cette décision ne tenait pas compte des efforts ni des avancées 

majeures enregistrées dans la régulation de l’exploitation minière artisanale et industrielle par 

l’Etat ». 

Pour mémoire, dans un rapport de 2014, l’Unicef faisait état de 40000 enfants environ 

pénétrant chaque jour “les enceintes gigantesques des mines à ciel ouvert” pour “tenter d’y 
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glaner quelques minerais”. Dans une déclaration plus récente, en marge d’un session de la 

DRC mining week, le représentant de l’UNICEF en RDC a évoqué le chiffre surprenant de 

361 000 enfants travaillant dans les mines de cuivre et de cobalt du Haut-Katanga et du 

Lualaba. Cette déclaration a provoqué de vives réactions en RDC aussi bien au sein des 

organisations de la société civile que par des responsables gouvernementaux. Cela a conduit 

cette agence des Nations-Unies chargée de la protection des enfants à publier un communiqué 

de presse le 24 juin 2024,  par lequel, il reconnaissait et se réjouissait “des efforts et de 

l’engagement du gouvernement congolais dans la lutte contre la présence des enfants dans 

les mines, (…)”.  

La controverse suscitée par la déclaration du représentant de l’UNICEF avait porté notamment 

sur la validité des chiffres et la manière dont ceux-ci avaient été obtenus. Cela met en lumière 

le problème des statistiques concernant les nombres d’enfants et l’invisibilité juridique dans 

laquelle ils vivent en RDC.  

L’ajout du cobalt congolais à la liste des biens produits par le travail des enfants ou le travail 

forcé par le Département du travail des Etats-Unis vient rappeler les défis importants 

concernant les chaines d’approvisionnement mondiales en matière des biens produits par le 

travail des enfants ou le travail forcé. 

Le BEST reconnait, avec l’ensemble des parties prenantes, que des efforts non-négligeables 

ont été déployés par le Gouvernement de la RDC ainsi que les organisations de la société 

civile pour réduire le travail des enfants et/ou le travail forcé dans le secteur minier congolais. 

Cependant, ce fléau ne se limite pas au secteur minier, malgré son importance dans la 

géostratégie internationale et la transition énergétique. Comme le souligne l'UNICEF, il se 

répand malheureusement dans de multiples secteurs de l'économie congolaise.  

Ainsi, malgré la controverse qu’elle soulève, la publication de cette liste peut être regardée 

comme une nouvelle invitation à des actions toujours plus engagées pour la lutte contre le 

travail des enfants et le travail forcé dans tous les secteurs de l’économie congolaise. 

Le BEST appelle donc le Gouvernement congolais et ses partenaires, y compris les 

organisations de la société civile, à intensifier les efforts visant à réaliser la lourde et nécessaire 

ambition d’éradiquer définitivement du territoire de la RDC ces graves violations des droits 

humains.  

Le BEST considère que les efforts à fournir, sans être exhaustif, devraient s’articuler autour 

des points suivants : 

1. L’évaluation de la mise en œuvre de la stratégie nationale sectorielle de lutte contre le 

travail des enfants dans les mines artisanales et sur les sites miniers artisanaux en 

République Démocratique du Congo (2017-2025) en vue d’envisager des mesures 

correctives ;  

2. L’élargissement et/ou l’harmonisation des politiques et des actions de lutte contre le 

travail des enfants et le travail forcé à tous les secteurs de la vie publique ; 

3. Ces efforts devraient tout autant prendre en compte la stratégie pour la redynamisation 

de l’état-civil en République Démocratique du Congo, l’enjeu étant la complétude des 

faits d’état civil. Grâce à cela plusieurs enfants qui naissent et vivent dans l’invisibilité 

juridique peuvent accéder à la protection sociale et aux services publics de base. Cela 
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permettra également d’améliorer la transparence et la fiabilité des données concernant 

le fléau du travail des enfants dont la documentation est incomplète tant que les faits 

d’état civil sont incomplets. 

  

4. Pour que les efforts de l’Etat pour la formalisation de l’artisanat minier portent des fruits, 

ils doivent être accompagnés d’actions tendant à la professionnalisation de ce secteur 

et celui des minéraux dits de développement. Pour le BEST, la professionnalisation de 

l’artisanat minier peut, entre autres, permettre d’optimiser les techniques de production 

et créer de la valeur pour les familles des mineurs. La réduction de la pauvreté 

participera ainsi à la lutte contre le travail des enfants. 

Le BEST considère que la publication de la liste des biens produits par le travail des enfants 

ou le travail forcé par l’ILAB, bien que relevant d’une bonne intention, reste insuffisante pour 

appuyer les efforts déjà entrepris dans la lutte contre le travail des enfants et le travail forcé et 

qu’en revanche, une probable stigmatisation du cobalt congolais sur le marché ne servirait 

qu’à aggraver la situation des enfants qui est déjà précaire.  

Le BEST lance donc un appel au Gouvernement des Etats-Unis ainsi qu’aux autres 

partenaires internationaux pour qu’ils appuient également les efforts déjà entrepris afin que le 

commerce responsable du cobalt congolais serve à promouvoir les droits des enfants et la 

liberté syndicale.  

 

       Bukavu, Octobre 2024 
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